RÉSERVE POUR LA GESTION COLLECTIVE 
ENTRE AUTEUR ET PRODUCTEUR
Entre, d’une part,

Nom et prénom : 

Adresse : 

Ci-après dénommée l’Auteur,

Et, d’autre part,

La société : 

Ayant son siège social à :

inscrite au registre de commerce de : 

sous le numéro : 

valablement représentée par : 

ci-après dénommée le Producteur,

Il est préalablement exposé ce qui suit : 

L’article XI.183 §1 du Code de droit économique stipule que les auteurs d’œuvres audiovisuelles ont droit pour chaque type d’exploitation à une rémunération distincte.
L’Auteur est
O scénariste  O réalisateur O scénariste-réalisateur O autre : …………

de l’œuvre : 

« …………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………… » 

Genre : O long métrage  O court métrage  O documentaire  O téléfilm  O film d’animation 


O série de fiction  O sitcom  O série dramatique  O soap  O clip vidéo  O reportage


O docusoap O sketch  O film d’entreprise O spot publicitaire  O autre : ……………
 (ci-après dénommée « l’Œuvre »).
L’Auteur déclare être affilié à la société d’auteurs Sabam SC, sise Rue des Deux Eglises 41-43, à 1000 Bruxelles, Belgique. 

Pour les modes d’exploitation qui n’ont pas été prescrits ou réservés par la loi, l’Auteur souhaite obtenir une réserve pour la perception de ses droits d’exploitation audiovisuelle par la Sabam.   
Il est convenu ce qui suit :  

Article 1 – Réserve pour la gestion collective
1.1. 
Selon le mode et le territoire d’exploitation, des rémunérations sont perçues par la Sabam de manière directe ou indirecte (via des accords de réciprocité avec des sociétés sœurs) auprès des utilisateurs et versées directement à l’Auteur. 

1.2.
Les modes d’exploitation ci-dessous font partie, conformément aux dispositions légales en vigueur du Code de droit économique (ci-après appelé ‘CDE’), des modes d’exploitation réservés à l’Auteur. Ces droits à rémunération sont soumis à la gestion collective obligatoire et ne peuvent par conséquent être exercés que par la société de gestion qui gère les droits de l’Auteur.
Les droits suivants sont exercés exclusivement par la Sabam ou ses représentants au bénéfice de l’Auteur :  

- Retransmission par câble – Article XI.223-225 & XI.227/2-228/1 CDE ;
- Communication au public par injection directe – Article XI.226-228/1 CDE ;
- Copie privée (sur supports audiovisuels ou sonores vierges) – Article XI.229-234 CDE ;
- Reprographie – Article XI.235-239 CDE ;
- Prêt public – Article XI.243-245 CDE ;
- Droits numériques à des fins d’illustration de l’enseignement ou de recherche scientifique – Article XI.240-242 CDE ;
1.3. 
En ce qui concerne les droits d’exploitation mentionnés ci-dessous, les parties conviennent que l’Auteur fait une réserve expresse afin de recevoir les rémunérations directement via la Sabam. 

- Le droit d’exécution primaire, en ce compris les droits de reproduction sous-jacents, pour la diffusion d’œuvres, à l’inclusion mais pas exclusivement de la diffusion via la télévision, la radio, l’Internet, un circuit fermé et/ou des applications de téléphonie mobile, que la diffusion soit non-codée ou codée, que l’accès/la réception du public soit gratuit(e) (free-to-air) ou payant(e) (via abonnement et/ou par diffusion – comme le pay-per-view, la (near-)vidéo à la demande, la (near-)radio à la demande, la télévision à péage, la radio à péage, le pay per channel), via une technique numérique et/ou analogique, et en ce compris la diffusion via ondes hertziennes, par satellite, par fil, fibre optique ou câble, ainsi que via les ondes radio, les lignes téléphoniques, la téléphonie mobile et d’autres systèmes de télécommunication, de communication sans fil et/ou de diffusion électronique (comme notamment l’Internet et l’Internet large bande, l’ADSL, le VDSL, etc.) et ce indépendamment du fait que la diffusion intervienne via fourniture simultanée (webcasting, streaming, real audio ou real video) ou via une fourniture sur demande  ou tout autre système de fourniture on-line et également indépendamment du fait qu’il s’agisse d’une première diffusion ou d’une rediffusion ;  
- Le droit d’exécution secondaire pour la diffusion par satellite et par d’autres réseaux de communication (on-line, mobile,…) ;
- Les duplications de l’Œuvre sur tous les supports destinés à la distribution, au prêt, à la vente, à la location et/ou à la mise à disposition gratuite au public pour un usage privé, qui permettent d’écouter ou de visionner l’Œuvre, y compris mais pas exclusivement les vidéodisques, DVD, Blu-Ray, minidisques, cassettes vidéo, disques laser, disques image, vidéodisques numériques, bande vidéo numérique, livre graphique électronique, disque multi-optique, CD-Photo, DVD-ROM, CD-I, CD-ROM, disques durs, disquettes d’ordinateur, etc.  
1.4.
Pour les modes et territoires d’exploitation pour lesquels la Sabam intervient directement ou indirectement (via des accords de réciprocité avec des sociétés sœurs), le Producteur, sans déroger à ses propres obligations vis-à-vis de l’Auteur, attirera dans ses contrats avec des utilisateurs (diffuseurs, producteurs vidéo, fournisseurs de contenu, …) expressément leur attention sur leurs obligations vis-à-vis des sociétés de gestion collective et veillera à ce que les utilisateurs respectent à leur tour ces obligations à l’égard des sociétés de gestion collective.
1.5. 
Pour les modes d’exploitation ou territoires ne relevant pas de la gestion collective, l’Auteur reçoit du Producteur la (les) rémunération(s) suivante(s) (à déterminer pour chaque mode d’exploitation défini au point 1.3. ci-dessus ou préciser que la rémunération est identique pour chaque mode d’exploitation) : 
…………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………

1.6.
Le Producteur peut à tout moment s’informer auprès de la Sabam pour savoir si celle-ci perçoit, pour certains modes et territoires d’exploitation, de manière directe ou indirecte (via des contrats de réciprocité avec des sociétés sœurs), des droits pour l’Auteur.

Article 2 – Contrats entre les parties
En ce qui concerne la réserve pour la gestion collective, la présente clause de réserve remplace tout ce qui avait été préalablement convenu entre les parties : contrats, clauses, dispositions, négociations menées, concessions et correspondance qui sont contradictoires avec ce qui est déterminé dans cette clause.
Dans l’hypothèse où il y a déjà un contrat de production signé entre les parties, cette clause de réserve sera alors considérée comme une annexe à ce contrat.
Fait en deux exemplaires originaux à ............................................ , le ......................................, chaque partie reconnaissant avoir reçu son exemplaire.
le Producteur







l’Auteur
